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n° 69 179 du 26 octobre 2011

dans l’affaire X / I

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 17 août 2011 par X, qui déclare être de nationalité bosniaque, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 14 juillet 2011.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 16 septembre 2011 convoquant les parties à l’audience du 5 octobre 2011.

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me H. DOTREPPE, avocat, et K.

GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

«A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous seriez de nationalité bosniaque (République de Bosnie Herzégovine -BIH),

d’origine croate, de religion catholique et provenant du village de Breske près de la ville de Tuzla située

en Fédération croato-musulmane. Vous auriez décidé de rejoindre votre fiancé, Monsieur [S. A.]

ressortissant Kosovar d'origine boschniaque […] qui est également en demande d'asile en Belgique.

Vous déclarez ne pas être mariée avec lui et ne pas avoir d'enfants ensemble.

Vous auriez quitté la Bosnie-Herzégovine par voie terrestre le 11 mars 2010.Vous ne sauriez pas par

quels pays vous auriez transité. Vous seriez arrivée en Belgique le 13 mars 2010 et y avez demandé

l’asile le 15 mars 2010. A l’appui de cette dernière, vous invoquez les faits suivants. Vous ne pourriez
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pas trouver de travail en Bosnie-Herzégovine vu que le nationalisme est très présent et vu que ce sont

les musulmans qui occupent les postes responsables. Entre 2006 et 2007, vous auriez travaillé comme

vendeuse à plusieurs reprises pour de courtes périodes. A trois reprises, à l’issue de la période d’essai

vous auriez été licenciée en raison de faillites. Vous ne pourriez obtenir un emploi à temps plein du fait

que vous seriez catholique et que vos chefs auraient été musulmans. Vous n’auriez pas d’avenir et de

perspectives en Bosnie-Herzégovine. Vous auriez rencontré votre partenaire via internet en 2009 et

vous auriez fait davantage connaissance au Monténégro. Vous auriez alors été le rendre visite au

Kosovo où vous auriez été à plusieurs reprises pour un court séjour. Vous n'invoquez pas de problèmes

directement sur place mais vous sentiez bien que vous n'étiez pas bien acceptée par sa famille, étant

donné que vous seriez catholique et eux musulmans. Vous invoquez également le fait que votre famille

n'accepterait pas que votre fiancé soit kosovar.

A lui, votre famille aurait dit qu'elle n'approuvait pas cette relation. De même, votre famille vous aurait

fait sentir, par l'absence de communication, que cette situation lui posait problème. A l’appui de votre

demande d’asile vous avez déposé votre carte d’identité, votre permis de conduire, votre acte de

naissance et acte de nationalité, la liste de contrôle du bureau de chômage et votre carnet de travail.

B. Motivation

Après analyse de l’ensemble des éléments de votre dossier, je ne peux vous reconnaître la qualité de

réfugié ni vous octroyer le statut de protection subsidiaire.

En effet, vous dites très clairement (pp.4, 5, 6 et 9 de l’audition du 10 mars 2011) que la seule crainte

que vous avez en cas de retour en Bosnie est liée au fait que vous n’ayez pas d’emploi et de

perspective d’avenir. Vous précisez que vos difficultés pour trouver du travail sont liées à votre origine

croate et à votre religion catholique (p. 3 de l’audition du 10 mars 2011).

Or, force est de constater que selon les nombreuses informations récentes qui sont à notre disposition

(jointes au dossier administratif), le Gouvernement a pris des mesures très fermes pour combattre toute

forme de discrimination. La Constitution bosnienne prévoit la liberté de religion et prévoit également que

les trois groupes ethniques majeurs et constitutifs (Bosniaques musulmans, Serbes et Croates) soient

représentés dans tous les organes de l’Etat, y compris le Gouvernement et les forces armées, ce que

est bien le cas. Selon mes informations (jointes au dossier) le Gouvernement a pris des mesures

concrètes pour combattre les discriminations de religion et d'ethnie (création d'un Ombudsman, plaintes

auprès des différentes instances de médiation, Plan d'inclusion pour les petites minorités etc). Quoi qu’il

en soit, force est également de constater le peu de gravité et le manque de systématicité de vos

persécutions alléguées au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Vos seuls problèmes

concrets en effet seraient liés à des difficultés à trouver du travail (pp.4, 5, 6 et 9 de l’audition du 10

mars 2011) que vous déclarez lier à votre origine ethnique, mais sans étayer davantage. Vous déclarez

également ne pas avoir eu de problèmes concrets avec vos autorités nationales, ni avec la police de

votre pays (cfr, audition CGRA du 10 mars 2011, page 10). D'ailleurs, à la lecture de votre dossier

administratif, il ressort que vous parlez le serbo-croate et, munie de votre carte d'identité bosnienne, rien

ne me permet de penser que vous ne pourriez vous établir dans une ville où votre ethnie/religion est

majoritaire.

Vous invoquez également le fait que votre famille n'accepterait pas le fait que vous seriez fiancé à un

kosovar. A lui, votre famille aurait dit qu'elle n'approuvait pas cette relation. Par ailleurs, votre famille

vous aurait fait sentir, par l'absence de communication, qu'elle désapprouvait cette situation. Toutefois,

vous n'invoquez aucun problème réel lié à cela, ni des menaces de votre famille à ce sujet (cfr, rapport

d'audition CGRA). De toute manière, en cas de problèmes avec des tiers, il vous est loisible de vous

adresser auprès de vos autorités bosniennes. Vous déclarez à ce sujet ne pas avoir eu de problèmes

concrets avec vos autorités nationales, ni avec la police de votre pays (cfr, audition CGRA du 10 mars

2011, page 10).

Au vu de ce qui précède, vous n’êtes pas parvenue à faire montre d'une crainte fondée et actuelle de

persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ni de l’existence d’un risque réel

d’encourir des atteintes graves telles au sens de la définition de la protection subsidiaire reprise à

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

Je tiens à vous informer que j'ai pris en ce qui concerne votre partenaire, Monsieur [S. A.] ressortissant

Kosovar d'origine boschniaque […] une décision de reconnaissance du statut de réfugié. Cette décision
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est liée à des éléments propres à son dossier administratif et relatifs à son vécu au Kosovo,

indépendamment de sa situation en couple avec vous. Il vous est toutefois loisible, si vous le souhaitez,

de faire des démarches nécessaires auprès de l'Office des étrangers pour obtenir un permis de séjour

sur base de votre lien avec Monsieur [S. A.].

En ce qui concerne les documents que vous avez déposés, à savoir votre carte d’identité, votre permis

de conduire, votre acte de naissance et acte de nationalité, la liste de contrôle du bureau de chômage et

votre carnet de travail, ils ne font qu’attester que vous êtes bien originaire de Bosnie-Herzégovine et que

vous y avez demeuré et travaillé. Cependant, ces éléments ne sont nullement remis en cause par la

présente décision. En conclusion, ces documents ne permettent pas à eux seuls d’établir une crainte

fondée de persécution au sens de la Convention précitée ni l'existence d’un risque réel d’encourir des

atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

2.1 Devant le Conseil du contentieux des étrangers, la partie requérante confirme pour l’essentiel

l’exposé des faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1 La partie requérante invoque la violation des articles 52 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi

du 15 décembre 1980 »), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des

actes administratifs, ainsi que du principe général de bonne administration et du contradictoire. Elle

postule la présence d’une erreur manifeste d’appréciation dans le chef du Commissaire général.

3.2 En conclusion, la partie requérante demande au Conseil de déclarer le recours recevable et fondé,

et en conséquence de reconnaître à la requérante la qualité de réfugié.

4. Questions préalables

4.1 Le Conseil rappelle d’emblée que lorsqu’il statue en pleine juridiction, comme en l’espèce, il procède

à un examen de l’ensemble des faits de la cause et sa compétence ne se limite pas à une évaluation,

par définition marginale, de l’erreur manifeste d’appréciation. Il examine donc si la décision est entachée

d’une erreur d’appréciation et non pas uniquement d’une erreur manifeste d’appréciation.

4.2 Le Conseil souligne en outre qu’en ce que le moyen est pris de la violation de l’article 52 de la loi du

15 décembre 1980, il n’est pas recevable, la décision attaquée étant totalement étrangère aux

hypothèses visées par cette disposition.

5. L’examen de la demande sous l’angle des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1 La partie requérante développe essentiellement son argumentation sous l’angle de l’application de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Elle ne sollicite pas expressément le statut de protection

visé à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, ne développe aucun argument spécifique sous

l’angle de cette disposition et n’expose pas la nature des atteintes graves qu’elle redoute. Le Conseil en

conclut qu’il y a lieu d’analyser l’éventuel octroi du statut de protection subsidiaire à la requérante au

regard des mêmes faits que ceux exposés par elle en vue de se voir reconnaître le statut de réfugié et

considère que son argumentation au regard de la protection subsidiaire se confond avec celle qu’elle

développe au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil examine donc les deux

questions conjointement.

5.2 La décision attaquée fonde son refus de reconnaissance de la qualité de réfugié et son refus de

l’octroi du statut de protection subsidiaire sur plusieurs motifs. Quant aux difficultés rencontrées par la

requérante pour trouver un emploi en Bosnie en raison de son origine ethnique et de sa religion, la
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partie défenderesse estime tout d’abord que les dires de la requérante à cet égard sont en contradiction

avec les informations objectives en sa possession, lesquelles font état des mesures prises par l’Etat

bosnien afin de lutter contre toute forme de discrimination, quelle soit raciale ou religieuse. Elle souligne

en outre qu’au vu des éléments du dossier, il serait loisible à la requérante d’aller s’installer dans une

autre partie du territoire bosnien. Par ailleurs, quant au fait que sa famille et la famille de son

compagnon, un ressortissant kosovar de confession musulmane, n’acceptent pas l’existence d’une

relation amoureuse entre eux, la partie défenderesse, d’une part, relève que la requérante n’invoque

aucun problème réel à cet égard, comme des menaces émanant des deux familles, et d’autre part,

estime que la requérante serait en mesure de se réclamer de la protection de ses autorités nationales.

Ensuite, la partie défenderesse indique qu’elle a pris à l’égard du compagnon de la requérante,

Monsieur S. A., une décision de reconnaissance de la qualité de réfugié. Cependant, dans la mesure où

cette qualité lui a été reconnue sur la base de faits personnels relatifs à son vécu au Kosovo, cette

reconnaissance ne permet pas d’inférer l’existence, dans le chef de la requérante, d’une crainte fondée

et personnelle de persécution en cas de retour dans son pays d’origine.

Enfin, elle considère que les documents produits par la requérante à l’appui de la présente demande ne

permettent pas de conclure à l’existence, dans son chef, en cas de retour en Bosnie-Herzégovine, ni

d’une crainte fondée de persécution telle que visée à l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31

janvier 1967 (ci-après dénommée « la Convention de Genève »), ni d’un risque réel de subir les

atteintes graves visées à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

5.3 La partie requérante conteste en substance la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait de l’espèce. Elle fait grief à la partie défenderesse de s’être centré essentiellement

sur les problèmes liés à la religion de la requérante, et qu’il reste en défaut d’analyser sa seconde

crainte, à savoir son mariage mixte, et insiste sur le fait que la partie défenderesse a reconnu la qualité

de réfugié au requérant, ce qui « ôte toute possibilité de résolution du conflit sur place comme le

suggère le CGRA puisque ce dernier ne peut tout simplement plus y retourner » (requête, p. 8).

5.4 Le Conseil rappelle tout d’abord que, conformément à l’article 39/2, §1er de la loi du 15 décembre

1980, il exerce une compétence de pleine juridiction lorsqu’il est saisi, comme en l’espèce, d’un recours

à l'encontre d’une décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. A ce titre, il peut «

décider sur les mêmes bases et avec une même compétence d’appréciation que le Commissaire

général aux réfugiés et aux apatrides. Le recours est en effet dévolutif et le Conseil en est saisi dans

son ensemble. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides s’est appuyé pour parvenir à la décision » (Doc. Parl., Ch. repr. , sess. ord.

2005-2006, n° 2479/1, p.95).

5.5 En l’espèce, la requérante expose en substance, d’une part, qu’elle éprouve des difficultés à trouver

du travail en raison de son origine ethnique croate et de ses croyances catholiques, et d’autre part, que

sa famille n’accepte pas sa relation amoureuse avec un ressortissant kosovar de confession

musulmane. En termes de requête, la partie requérante souligne également qu’il y a lieu de tenir compte

de la reconnaissance de la qualité de réfugié par les instances d’asile belges au compagnon de la

requérante.

5.6 En ce qui concerne les problèmes allégués de discrimination dans le domaine de l’emploi, la

requérante soutient qu’à trois reprises elle a été licenciée après deux mois, sous prétexte d’une période

d’essai, et attribue ces renvois au fait qu’elle était engagée par des patrons musulmans qui veulent

réserver les places vacantes à des gens de même confession religieuse.

5.6.1 Il y a tout d’abord lieu de relever l’absence d’élément probant permettant d’étayer le fait que la

requérante a subi trois renvois répétés et qu’elle a subséquemment été privée de son accès aux soins

de santé. En effet, la requérante a expressément déclaré que la dernière signature dans son carnet de

travail correspond à « la dernière fois qu’on met le cachet que j’ai droit à la sécurité des soins de santé »

(rapport d’audition du 10 mars 2011, p. 10). Or, dans la mesure où elle produit une copie de son carnet

de travail, qui comporte des cachets et des signatures apposées à des intervalles d’environ 2 mois, et

ce depuis le 23 novembre 2000 jusqu’au 29 juillet 2009 sans discontinuité, il peut légitimement en être

inféré que la requérante n’a nullement, dès lors, perdu l’accès aux soins de santé, faute d’inscription par

ses employeurs, en 2006-2007 (rapport d’audition du 10 mars 2011, p. 3).
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5.6.2 De plus, il ressort d’une lecture des déclarations de la requérante que le fait que ses renvois

allégués étaient motivés par sa religion ou par son ethnie s’apparentent davantage à des hypothèses

émises par elle (rapport d’audition du 10 mars 2011, pp. 4 et 5), ce d’autant plus au regard du contexte

général prévalant en Bosnie-Herzégovine en matière d’emploi tel qu’elle le décrit, à savoir que « c’est la

crise, c’est très difficile de trouver un travail partout, presque tous les jeunes là-bas n’ont pas de travail,

ils restent à la maison » (rapport d’audition du 10 mars 2011, p. 5). Il est d’ailleurs à noter que le

compagnon de la requérante, dans le cadre des auditions qu’il a faites auprès du Commissariat général,

a expressément indiqué que la requérante a demandé l’asile en Belgique pour des raisons économiques

(dossier administratif, pièce 18, Informations des pays, rapport d’audition de S. A. du 9 mars 2011, p. 6).

5.7 Dès lors, la partie défenderesse a pu à bon droit estimer que la partie requérante n’établit pas à

suffisance l’existence, dans son chef, en cas de retour en Bosnie-Herzégovine, ni d’une crainte fondée

et personnelle de persécution au sens de l’article 1er, section A, §2 de la Convention de Genève, ni d’un

risque de subir un des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2 de la loi du 15 décembre 1980 en

raison de ses licenciements allégués, qui seraient motivés par son origine ethnique et par ses croyances

religieuses.

5.8 En ce qui concerne les ennuis que la requérante et son compagnon allèguent avoir rencontrés avec

leurs familles respectives en raison de leur relation amoureuse, il y a lieu de remarquer tout d’abord que

tant la requérante que son compagnon ont parlé de leur partenaire sans cacher leurs croyances

religieuses (rapport d’audition du 10 mars 2011, p. 11). De plus, ils soutiennent tous deux que s’ils ne

sont pas acceptés par la famille de leur partenaire, les réticences de ces derniers à leur égard se sont

un peu calmées depuis leur arrivée en Belgique (voir rapport d’audition du 10 mars 2011, p. 9 ; rapport

d’audition de S. A. du 9 mars 2011, p. 6).

Au vu de ces éléments, et dès lors que la requérante ne fait état que de disputes et de discussions avec

sa famille en raison du fait que son compagnon est musulman (rapport d’audition du 10 mars 2011, p.

8), le Conseil estime que les faits allégués sur ce point ne sont caractérisés ni par un degré de gravité ni

par un niveau de systématicité tels qu’ils permettraient de conclure qu’en cas de retour en Bosnie-

Herzégovine, la requérante pourrait craindre avec raison d’être confrontée à des problèmes assimilables

à une persécution au sens de l’article 1er, section A, §2 de la Convention de Genève, ou qu’elle serait

exposée à un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, §2, a) et b) de la loi du 15

décembre 1980.

5.9 En ce qui concerne enfin le fait que le compagnon de la requérante se soit vu reconnaître la qualité

de réfugié en Belgique, la partie défenderesse a pu légitimement souligner que cette reconnaissance est

basée sur des problèmes différents que ceux présentés par la requérante à l’appui de sa demande

d’asile, à savoir des problèmes invoqués par ce dernier en raison de ses opinions politiques, plus

particulièrement en tant que membre du BSK, ainsi que du militantisme politique affiché par certains

membres de sa famille dans le passé. Dès lors, cet élément ne permet pas davantage d’établir, dans le

chef de la requérante, l’existence d’une crainte fondée de persécution ou d’un risque réel de subir des

atteintes graves en cas de retour dans son pays d’origine.

5.10 Les moyens développés dans la requête ne permettent pas d’invalider l’analyse à laquelle il vient

d’être procédé ci-dessus.

En effet, la partie requérante expose, d’une part, que la requérante risque un procès inéquitable en cas

de retour du fait que « il [sic] a été arrêté par des agents des forces de l’ordre, qui agissaient à titre

privé » (requête, p. 4). Or, la requérante n’a jamais fait état, dans ses auditions successives, d’une

arrestation arbitraire par des représentants des autorités bosniennes, d’autant qu’elle déclare ne pas

avoir rencontrés de problèmes particuliers avec ses autorités nationales dans son pays d’origine

(rapport d’audition du 10 mars 2011, p. 10).

La partie requérante soutient, d’autre part, que la requérante nourrit, en cas de retour, une crainte de

persécution en raison de ses opinions politiques, en ce qu’elle envisage un mariage mixte mal considéré

par « la communauté » et par ses autorités nationales (requête, p. 8). Or, là encore, la crainte invoquée

en termes de requête est hypothétique, puisque force est de constater que la requérante n’a, à aucun

stade de la procédure antérieur à la requête, évoqué ni l’existence d’un projet de mariage auquel elle

aurait envisagé de consentir, ni les éventuelles désapprobations rencontrées auprès de la population à

cet égard, dès lors qu’elle se limite à exposer les réticences éprouvées par sa famille à l’égard de son

compagnon d’origine kosovar.
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5.11 Dès lors, en évoquant, pour la première fois dans la requête, des craintes qui ne sont supportées

ni par les déclarations de la requérante, ni par le moindre commencement de preuve, la partie

requérante n’apporte en définitive aucun élément qui permettrait de contredire l’analyse faite par la

partie défenderesse dans la décision attaquée et partant, d’établir le bien fondé des craintes exprimées

par la requérante à l’appui de sa demande d’asile, ou l’existence d’un risque réel de subir des atteintes

graves dans son chef en cas de retour en Bosnie-Herzégovine.

5.12 L’analyse des documents présentés par la requérante à l’appui de sa demande ne permet pas de

modifier ce constat. Le Conseil se rallie à l’argumentation de la partie défenderesse quant à l’ensemble

des documents produits.

5.13 Au surplus, la partie requérante ne développe aucune argumentation qui permette de considérer

que la situation dans son pays d’origine correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle

dans le cadre d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15

décembre 1980. Le Conseil n’aperçoit pour sa part aucune indication de l’existence de sérieux motifs de

croire qu’elle serait exposée, en cas de retour dans son pays, à un risque réel d’y subir des atteintes

graves au sens dudit article.

5.14 Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en

reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni

qu’il existe des sérieux motifs de croire qu’elle encourrait, en cas de retour en Bosnie Herzégovine, un

risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Cette

constatation rend inutile un examen plus approfondi des motifs de la décision ou des moyens de la

requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de

la demande.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1.

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2.

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt six octobre deux mille onze par :

M. O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. F. VAN ROOTEN, greffier assumé.

Le greffier, Le Président,

F. VAN ROOTEN O. ROISIN


